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HEBDOMADAIRE D’INFORMATION AGRICOLE DE L’INDRE

Du 25 février au 5 mars, le Salon International de l’Agriculture a accueilli plus de 650 000 visiteurs. L’occasion 
de mettre en lumière la diversité agricole de l’Indre par le biais de ses productions, mais également de son 
enseignement agricole.          Page 3 
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PREFECTURE 
DE L’INDRE

ENQUÊTE PUBLIQUE 
COMMUNES DE BRION 
ET LA CHAMPENOISE

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-02-
06-00001 du 6 février 2023, une enquête 
publique est prescrite du jeudi 9 mars 
2023 - 09:00 au mardi 11 avril 2023 - 
17:00 inclus, sur la demande d’autorisation 
environnementale présentée par la SAS 
DU PARC ÉOLIEN DE LA GONDON-
NERIE, en vue d’exploiter un parc éolien 
composé de huit aérogénérateurs et de trois 
postes de livraison électrique, sur les com-
munes de Brion et La Champenoise.

Le dossier d’enquête publique, compre-
nant notamment les résumés non tech-
niques de l’étude d’impact et de dangers 
ainsi que l’avis de l’autorité environnemen-
tale et la réponse écrite du pétitionnaire, est 
consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à 
l’adresse suivante : https://www.registre-
dematerialise.fr/4422,

Un lien vers ce site sera également dis-
ponible sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public, dans les 
mairies de Brion et La Champenoise :

• Mairie de Brion :
lundi : 13:30-17:00
mardi : 08:30-12:30, 13:00-17:00
mercredi : 08:30-12:30, 13:00-16:00
jeudi : 08:30-12:30, 13:00-17:00
vendredi : 08:30-12:30
• Mairie de La Champenoise :
Horaires jusqu’au 1er avril :
Lundi et Vendredi : 8:30 - 12:30
Mardi, Mercredi et Jeudi 13:15 - 17:15
À partir du 1er avril :
Lundi et Vendredi : 8:30 - 12:30
Mardi et Jeudi  : 8:30 - 12:30, 13:00 - 

17:00
Mercredi 13:15 - 17:15
ATTENTION  : la mairie de La Cham-

penoise est fermée du lundi 27 mars au 
vendredi 7 avril 2023 inclus. La consulta-
tion du support papier du dossier d’enquête 
publique ne pourra se faire que dans la mai-
rie de BRION pendant cette période.

- sur poste informatique, à la préfecture 
de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement, auprès du bureau de l’en-
vironnement (02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants  : du lundi au vendredi de 
09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête et à 
la demande du président de la commission 
d’enquête, être complété par des documents 
utiles à la bonne information du public.

Le public pourra également obtenir des 
informations sur le projet auprès de Mon-
sieur Maël MERALLI-BALLOU, direc-
teur associé, responsable développement, 
- société SÉPALE pour le compte de la SAS 
DU PARC ÉOLIEN DE LA GONDON-
NERIE, 59, rue de l’Abondance - 69003 
LYON - m.meralli@sepale.com - 06 80 07 
39 69, ou auprès de la préfecture de l’Indre 
– Direction du développement local et de 
l’environnement – 

Bureau de l’environnement - Place 
de la Victoire et des Alliés – CS 80  583 - 
36019 CHÂTEAUROUX Cedex.

La commission d’enquête est arrê-
tée comme suit  : Président  : M. Hubert 
JOUOT, vice-amiral 2e section. En cas de 
défaillance de M. Hubert JOUOT, la pré-
sidence de la commission sera assurée par 
M. Jean BENOIT. Membres titulaires  : 
M. Jean BENOIT, directeur d’école à la 
retraite, M. Francis COUILLARD, retrai-
té de la gendarmerie.

Un membre au moins de la commission 
d’enquête siégera dans les mairies de Brion 
et La Champenoise aux jours et heures de 
permanence mentionnés ci-après :

• Mairie de Brion :
Le jeudi 9 mars 2023 - de 14:00 à 17:00
Le vendredi 24 mars 2023 de 09:00 à 

12:00
Le mercredi 29 mars 2023 de 09:00 à 

12:00
• Mairie de La Champenoise :
Le samedi 18 mars 2023 - de 09:00 à 

12:00
Le mardi 11 avril 2023 - de 14:00 à 17:00
Afi n d’assurer une permanence, la mairie 

de La Champenoise sera exceptionnelle-
ment ouverte le samedi 18 mars 2023 de 
9:00 à 12:00.

Un avis d’enquête publique est affi  ché 
sur les lieux prévus pour la réalisation du 
projet par le pétitionnaire, dans les mairies 
de Brion et La Champenoise, communes 
siège de l’enquête publique ainsi que dans 
les mairies de Bretagne, Liniez, Saint-
Valentin, Ménétréols-sous-Vatan, Levroux, 
Vineuil, Bouges-le-Château, La Chapelle-
Saint-Laurian, Vatan. Il est également 
publié sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et propo-
sitions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse 
suivante :

https://www.registre-dematerialise.
fr/4422, ou par courriel à l’adresse 
suivante : enquete-publique-4422@
registre-dematerialise.fr. 

Les contributions transmises par voie 
électronique seront publiées et consultables 
par le public dans les meilleurs délais sur 
ce site internet de registre dématérialisé à 
l’adresse https://www.registre-demateria-
lise.fr/4422 ;

- sur les registres d’enquête à feuillets non 
mobiles, cotés et paraphés par le président 
de la commission d’enquête dans les mai-
ries de Brion et La Champenoise ;

- par correspondance dans les mairies de 
Brion et La Champenoise, à l’attention du 
président de la commission d’enquête qui 
les annexera au registre d’enquête.

Les contributions du public reçues avant 
le jeudi 9 mars 2023 - 09:00 et après le mar-
di 11 avril 2023 - 17:00 ne seront pas prises 
en compte.

Les observations du public sont com-
municables aux frais de la personne qui en 
fait la demande pendant toute la durée de 
l’enquête.

ATTENTION  : la mairie de La Cham-
penoise est fermée du lundi 27 mars au 
vendredi 7 avril 2023 inclus. Les observa-
tions écrites sur le registre d’enquête papier 
ne pourront se faire que dans la mairie de 
BRION pendant cette période.

Le rapport et les conclusions de la com-
mission d’enquête seront consultables pen-
dant un an à compter de la clôture d’en-
quête publique dans les mairies de Brion et 
La Champenoise, à la préfecture de l’Indre, 
Bureau de l’environnement (sur rendez-
vous) et sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse  : (https://
www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/
Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisa-
tion-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de 
l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit 
un arrêté d’autorisation, assorti de pres-
criptions à respecter.

PREFECTURE 
DE L’INDRE
Enquête publique

COMMUNE DE BRION

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-02-
06-00002 du 6 février 2023, une enquête 
publique est prescrite du jeudi 9 mars 2023 
- 09h00 au mardi 11 avril 2023 - 17h00 
inclus, sur la demande d’autorisation 
environnementale présentée par la société 
PE de BRION, en vue d’exploiter un parc 
éolien composé de cinq aérogénérateurs et 
de deux postes de livraison électrique, sur le 
territoire de la commune de BRION.

Le dossier d’enquête publique, compre-
nant notamment les résumés non tech-
niques de l’étude d’impact et de dangers 
ainsi que l’avis de l’autorité environnemen-
tale et la réponse écrite du pétitionnaire, est 
consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à 
l’adresse suivante  : https://www.registre-
dematerialise.fr/4470.

Un lien vers ce site sera également dis-
ponible sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public, à la mairie 
de BRION :

- lundi : 13h30-17h00 ;
- mardi : 08h30-12h30, 13h00-17h00 ;
- mercredi : 08h30-12h30, 13h00-16h00 ;
- jeudi : 08h30-12h30, 13h00-17h00 ;
- vendredi : 08h30-12h30.
- sur poste informatique, à la préfecture 

de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement, auprès du bureau de l’en-
vironnement(02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants  : du lundi au vendredi de 
09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête et à 
la demande du président de la commission 
d’enquête, être complété par des documents 
utiles à la bonne information du public.

Le public pourra également obtenir 
des informations sur le projet auprès de 
Madame Maylis DUGAST, chef de pro-
jets en développement de l’éolien, groupe 
VALECO pour le compte de la société PE 
de BRION, VALECO - 188 rue Maurice 
Béjart – CS 57392 - 34184 MONTPEL-
LIER CEDEX 4 ou maylisdugast@grou-
pevaleco.com - 07.86.90.83.74, ou auprès 
de la préfecture de l’Indre - Direction du 
développement local et de l’environne-
ment - Bureau de l’environnement - Place 
de la Victoire et des Alliés - CS 80  583 - 
36 019 CHÂTEAUROUX Cedex.

La commission d’enquête est arrêtée 
comme suit : Président :

M. Jean-Marc DEMAY, cadre retraité de 
la fonction publique.

En cas de défaillance de M. Jean-Marc 
DEMAY, la présidence de la commission 
sera assurée par M. Michel DELUZET. 
Membres titulaires  : M. Michel DELU-
ZET, directeur commercial en retraite, M. 
Luc DIAS, offi  cier de l’armée en retraite.

Un membre au moins de la commission 
d’enquête siégera à la mairie de BRION aux 
jours et heures de permanence mentionnés 
ci-après :

- Le jeudi 9 mars 2023 de 09h00 à 12h00 ;
- Le samedi 18 mars 2023 de 09h00 à 

12h00 ;
- Le mercredi 29 mars 2023 de 14h00 à 

17h00 ;
- Le mardi 11 avril 2023 de 14h00 à 

17h00.
Afi n d’assurer une permanence, la mairie 

de Brion sera exceptionnellement ouverte le 
samedi 18 mars 2023 de 9h00 à 12h00.

Un avis d’enquête publique est affi  ché sur 
les lieux prévus pour la réalisation du projet 
par le pétitionnaire, à la mairie de BRION, 
commune siège de l’enquête publique 
ainsi que dans les mairies de Bretagne, 
Liniez, La Champenoise, Saint-Valentin, 
Ménétréols-sous-Vatan, Levroux, Vineuil, 
Bouges-le-Château, Vatan, Fontenay, La 
Chapelle-Saint-Laurian. Il est également 
publié sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et propo-
sitions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse 
suivante :

https://www.registre-dematerialise.
fr/4470, ou par courriel à l’adresse 
suivante : enquete-publique-4470@
registre-dematerialise.fr. 

Les contributions transmises par voie élec-
tronique seront publiées et consultables par 
le public dans les meilleurs délais sur ce site 
internet de registre dématérialisé à l’adresse 
https://www.registre-dematerialise.fr/4470 ;

- sur le registre d’enquête à feuillets non 
mobiles, cotés et paraphés par le président 
de la commission d’enquête à la mairie de 
BRION ;

- par correspondance à la mairie de 
BRION - à l’attention du président de la 
commission d’enquête qui les annexera au 
registre d’enquête.

Les contributions du public reçues avant 
le jeudi 9 mars 2023 - 09h00 et après le 
mardi 11 avril 2023 - 17h00 ne seront pas 
prises en compte.

Les observations du public sont com-
municables aux frais de la personne qui en 
fait la demande pendant toute la durée de 
l’enquête.

Le rapport et les conclusions de la com-
mission d’enquête seront consultables 
pendant un an à compter de la clôture 
d’enquête publique à la mairie de BRION, 
à la préfecture de l’Indre, Bureau de l’envi-
ronnement (sur rendez-vous) et sur le site 
internet des services de l’État dans l’Indre 
à l’adresse :

(https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de 
l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit 
un arrêté d’autorisation, assorti de pres-
criptions à respecter.

SCI GESSET
Société civile immobilière
au capital de 100,00 euros

Siège social : 140 rue du Montet Prolongée
36130 DEOLS

808 625 503 RCS CHATEAUROUX

TRANSFERT DU SIÈGE 
SOCIAL

Des décisions de l’associé unique du 
03/02/2023, il résulte le transfert du siège 
de la Société à ISSOUDUN (36100), 9 rue 
des Noues Chaudes, à compter du même 
jour. La Société reste immatriculée au RCS 
de CHATEAUROUX.

Pour avis, la gérance.

Avenue Gustave Eiff el
ZAC de l’Ecoparc du GranDéols

36130 DEOLS

Modifi cation de dirigeant

SUADEO RH
SAS au capital de 5 000 euros

Siège social : Place Marcel Dassault - 
Espace Entreprises

Zone Aéroportuaire - 36130 DEOLS
805 144 078 RCS CHATEAUROUX

De l’AGO du 10/12/2022, il résulte la 
nomination de la Société CIL, SAS au 
capital de 1 000 euros, dt le siège est situé 
Le Lac Creux - 18310 GRACAY et imma-
triculée au RCS de BOURGES n° 913 981 
973, en qualité de Présidente à compter 
du 01/07/2022 en remplacement de Mme 
Isabelle ROBIN, démissionnaire. POUR 
AVIS.

L.A. EXPLOIT 
CONSEILS

Société par Actions Simplifi ée 
Unipersonnelle

Au capital de 100 euros
3, rue de l’Indre Haut

36700 CHATILLON SUR INDRE
RCS CHATEAUROUX 831 479 845

AVIS DE PUBLICITE

Aux termes du procès-verbal de l’assem-
blée générale extraordinaire du 29 novembre 
2021, il résulte que :

L’associé unique après avoir émis le rap-
port de Liquidation, a :

– approuvé les comptes de liquidation au 
31 octobre 2021 ;

– donné quitus au Liquidateur et déchar-
gé de son mandat ;

–  prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.

Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greff e du Tribunal de commerce de 
CHATEAUROUX

Pour avis
Monsieur Alexandre NAU

Liquidateur

9 Rue Albert 1er - 36000 Châteauroux

SOCIETE D’ENTRETIEN 
DES RESEAUX 
COMMUNAUX - 
TRAVAUX SERC 

TRAVAUX 
SARL en liquidation 
au capital de 30 000 € 
sise 36200 TENDU

381 680 446 RCS CHATEAUROUX 

L’AGE du 01/02/2023, a approuvé 
les comptes de liquidation arrêtés au 
31/12/2022, donné quitus au Liquidateur 
Mme Martine BANNIER et l’a déchargé 
de son mandat ; Mention sera faite au RCS 
de Châteauroux. Pour avis,

PREFECTURE 
DE L’INDRE

Enquête publique unique 
- COMMUNE DE SAINT-

GAULTIER 

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-
01-00002 du 1er mars 2023, une enquête 
publique unique est prescrite du mardi 28 
mars 2023 - 9h00 au jeudi 27 avril 2023 - 
12h00 inclus, sur la demande d’autorisation 
environnementale présentée par la Société 
LHOIST FRANCE OUEST, en vue du 
développement d’un projet de biomasse 
dans l’usine de production de chauxet de 
la construction d’un bâtiment de stockage 
et transformation du bois ainsi qu’un bâti-
ment d’injection pour l’alimentation de 
fours en 100% biomasse sur le territoire de 
la commune de SAINT-GAULTIER.

Le dossier d’enquête publique unique, 
comprenant notamment les résumés non 
techniques de l’étude d’impact et de dan-
gers ainsi que l’avis de l’autorité environ-
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tous les voyants sont au vert  

Alimentation, énergie, changement climatique : les producteurs sont prêts à relever tous ces défis. Forts d’une 

conjoncture très favorable, ils affichent leur volonté de prendre part aux transitions qui s’imposent.     Page 3
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nementale et la réponse écrite du pétition-
naire, est consultable :

- sur le site internet des services de l’État 
dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public de la mairie 
à la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à 
SAINT-GAULTIER :

- du lundi au vendredi de 9h00 à 12h15 et 
de 14h00 à 17h30 ;

- le samedi de 9h00 à 12h15
- sur poste informatique, à la préfecture 

de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement, auprès du bureau de l’en-
vironnement (02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants :

du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et 
de 14h00 à 16h00. 

Ce dossier pourra, en cours d’enquête et 
à la demande du commissaire enquêteur, 
être complété par des documents utiles à la 
bonne information du public. 

Le public pourra également obtenir des 
informations sur le projet auprès de Mon-
sieur Sébastien BAULIMON, directeur 
de l’usine de SAINT-GAULTIER pour le 
compte de la Société LHOIST FRANCE 
OUEST, Route de Buzançais - 36  800 
SAINT-GAULTIER ou sebastien.bau-
limon@lhoist.com - 02 54 47 02 04  , ou 
auprès de la préfecture de l’Indre - Direc-
tion du développement local et de l’environ-
nement - Bureau de l’environnement - Place 
de la Victoire et des Alliés – CS 80  583 - 
36 019 CHÂTEAUROUX Cedex.

M. Dominique COUILLAUD, directeur 
d’établissement médico-sociaux en retraite 
a été désigné commissaire enquêteur.

M.  Dominique COUILLAUD siégera à 
la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à 
SAINT-GAULTIER aux jours et heures de 
permanence mentionnés ci-après :

- le mardi 28 mars 2023 - de 9h00 à 
12h00 ;

- le samedi 1er avril 2023 - de 9h00 à 
12h00 ;

- le lundi 17 avril 2023 - de 14h00 à 
17h00 ;

- le jeudi 27 avril 2023 - de 9h00 à 12h00.
Un avis d’enquête publique unique est 

affi  ché sur les lieux prévus pour la réali-
sation du projet par le pétitionnaire, à la 
mairie de SAINT-GAULTIER, commune 
siège de l’enquête publique unique ainsi 
que dans les mairies de Rivarennes, Nuret-
le-Ferron, Chasseneuil, Le Pont-Chré-
tien-Chabenet et Thenay. Il est également 
publié sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et propo-
sitions :

- par courriel à l’adresse mail suivante :
pref-be-ep-usine-lhoist@indre.gouv.fr
Ces observations et propositions recueil-

lies par courrier électronique seront consul-
tables sur le site internet des services de 
l’Etat dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE; 

- sur le registre d’enquête unique à feuil-
lets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur à la salle située 11 
place de l’Hôtel de Ville à SAINT-GAUL-
TIER ;

- par correspondance à la mairie de 
SAINT-GAULTIER, 9 place de l’Hôtel 
de Ville, 36  800 SAINT-GAULTIER - à 
l’attention du commissaire enquêteur qui 
les annexera au registre d’enquête unique.

Les contributions du public reçues avant 
le mardi 28 mars 2023 - 9h00 et après le 
jeudi 27 avril 2023 - 12h00 ne seront pas 
prises en compte.

Les observations du public sont com-
municables aux frais de la personne qui en 
fait la demande pendant toute la durée de 
l’enquête.

Le rapport, et conclusions séparées et 
motivées du commissaire enquêteur seront 
consultables pendant un an à compter de 
la clôture d’enquête publique à la mairie 
de SAINT-GAULTIER, à la préfecture 
de l’Indre, Bureau de l’environnement (sur 
rendez-vous) et sur le site internet des ser-
vices de l’État dans l’Indre à l’adresse :

(https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/
Dossier-Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de l’Indre 
prendra, soit un arrêté de refus, soit un arrêté 
d’autorisation, assorti de prescriptions à res-
pecter et un arrêté de permis de construire.
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DUMONTET 
PROTHESE

EURL au capital de 7 625 €
95 Avenue de Blois - 36000 CHATEAUROUX
RCS CHATEAUROUX n°353 235 666. 

L’associé unique a pris acte de la démis-
sion de M. Thomas SPACCAFERRI 21 
Place de la Liberté 03600 COMMENTRY, 
de ses fonctions de gérant à compter du 
28/02/2023. 

Pour avis,
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SOCIETE DE 
PARTICIPATION 
ET DE GESTION, 
SASU au capital de 38 125 €, 

8 Rue Just Veillat, 36000 CHATEAUROUX, 
439 413 733 RCS CHATEAUROUX. 

Avis est donné de la démission de la 
société SPACCAFERRI & FILS, de ses 
fonctions de Directeur général à compter 
du 28/02/2023. 

Pour avis.

SCI DU 43 PLACE 
DU DIX JUIN

Société civile immobilière
au capital de 103 700 euros 

Siège social : 7 avenue de Frapesle 
36100 ISSOUDUN

524 305 794 RCS CHATEAUROUX

Modifi cation des dirigeants

Le 27.01.2020, l’AGE a constaté le décès de 
Jacques CLIGMAN, CO-Gérant, demeurant 
169 rue de Fontenay 94300 VINCENNES.

L’indivision CLIGMAN, représentée par 
Olivier CLIGMAN, est titulaire des parts 
sociales de l’associé gérant décédé.

Les articles 7 et 17 des statuts ont été 
modifi és en conséquence.

Mention en sera faite au RCS de CHA-
TEAUROUX.
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FTD INVEST,
 SASU au capital de 15 000 €,

 111 Route de Châteauroux 
36250 ST MAUR, 

RCS CHATEAUROUX 823 980 537

Avis est donné de modifi cation à compter 
du 02/03/2023 aux mentions antérieure-
ment publiées ; Commissaire aux comptes 
titulaire : 

Ancienne mention : SAS Bernard SAIN-
SON 7 Rue Albert 1er 36000 Châteauroux 
RCS Châteauroux 449 010 198 ; 

Nouvelle mention : Néant ; 
Commissaire aux comptes suppléant :
 Ancienne mention : WILSON AUDIT 

24 Av du Président Wilson 24100 BERGE-
RAC RCS Bergerac 478 828 957 ; 

Nouvelle mention : néant. 
Pour avis, le Président.

CLOTURE DE LIQUIDATION

SCI DES DOCTEURS 
OLSINA 

SCI en liquidation, 
au capital de 1.524,49 euros, 

Résidence des Marins, Rond-Point Des-
chizeaux, 36000 CHATEAUROUX, 
415.182.096. RCS CHATEAUROUX

Le 18/02/2023, l’assemblée générale 
extraordinaire a approuvé les comptes de 
liquidation, donné quitus au liquidateur, 
déchargé de son mandat, prononcé la clôture 
des opérations de liquidation au 31/12/2022. 
Les comptes de liquidation sont déposés au 
RCS de CHATEAUROUX.

Pour avis.

Avenue Gustave Eiff el
ZAC de l’Ecoparc du GranDéols

36130 DEOLS

Augmentation du capital

SOLEIL EN BERRY
SAS au capital de 833 600 euros

Siège social : 28 Béthenet
36190 POMMIERS

878 923 275 RCS CHATEAUROUX

De l’AGE du 16/11/2022 suivie des déci-
sions du Président du 30/01/2023 il résulte :

1°) la réalisation de la réduction du capi-
tal social d’une somme de 25 800 euros par 
voie de rachat d’actions, pour le porter à la 
somme de 807 800 euros ;  

2°) l’augmentation du capital social d’une 
somme de 176  600 euros par la création 
de 17 660 actions nouvelles de numéraire, 
pour le porter à 984 400,00 euros. 

Pour avis.

Avis de constitution

SCI AMBICTION
Société civile immobilière
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 2C Avenue du Parc
36400 LA CHATRE

Par acte SSP en date du 01/03/2023 à LA 
CHATRE, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : SCI
Dénomination : AMBICTION
Siège  : 2C Avenue du Parc - 36400 LA 

CHATRE.
Objet social  : La propriété de tous 

immeubles bâtis ou non bâtis par voie d’ac-
quisition, échange, apport ou autrement des-
dits immeubles ; L’administration et l’exploi-
tation par bail, location ou autrement desdits 
immeubles ; L’aliénation d’immeubles au 
moyen de vente, échange ou apport en socié-
té ; et généralement toutes opérations quel-
conques pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus défi ni, 
pourvu que ces opérations ne modifi ent pas 
le caractère civil de la Société.

Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS.

Capital : 1 000 euros d’apports en numé-
raire

Gérance : Madame Clothilde LOISEAU 
demeurant « 2C Avenue du Parc » 36400 LA 
CHATRE.

Clauses relatives aux cessions de parts  : 
agrément requis dans tous les cas, agrément 
des associés représentant au moins les trois-
quarts du capital social.

Immatriculation de la Société au RCS de 
CHATEAUROUX.

Pour avis. La Gérance

ORATIO Avocats
5 rue Papiau de la Verrie 49000 ANGERS

Aux termes d’une décision en date du 
02/09/2022 de l’associée unique de la SARL 
SPORTS TM, capital : 1 000euros, siège : 7 
Rue du Bon Puits - SAINT SYLVAIN D’AN-
JOU - 49480 VERRIERES EN ANJOU, 810 
234 310 RCS ANGERS, il a été décidé :

De nommer Mr Marin MULLIEZ domi-
cilié 21 Boulevard de Beauséjour - 75016 
PARIS, en qualité de Gérant à compter 
du 02/09/2022, pour une durée illimi-
tée, en remplacement de Monsieur Loo-
nick MORIN, démissionnaire.de modi-
fi er la dénomination sociale qui devient 
« GEORGE » au lieu de « SPORTS TM » 
à compter du 02/09/2022de transférer le 
siège social du 7 Rue du Bon Puits - SAINT 
SYLVAIN D’ANJOU – 49480 VER-
RIERES EN ANJOU à La Grande Lienne 
- D920 – 36250 SAINT-MAUR à compter 
du 02/09/2022

Gérance  : Monsieur Marin MULLIEZ 
demeurant 21 Boulevard de Beauséjour - 
75016 PARIS.

La Société, immatriculée au RCS d’AN-
GERS sous le n°810  234 310 fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation auprès du 
RCS de CHATEAUROUX.
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SERGE ALCIDE 
NAUBRON

SARL au capital de 135 000 €
sise 71 rue des Alouettes 

36100 ISSOUDUN, 
RCS n°533 546 933 CHATEAUROUX 

Avis est donné des modifi cations aux men-
tions antérieurement publiées à compter du 
01/10/2022 : Objet social : Ancienne men-
tion : Tôlerie carrosserie et peinture, méca-
nique automobiles, achat, vente, location 
de véhicules à moteur neufs et d’occasions ; 
Nouvelle mention : Traitement, peinture, 
sérigraphie de toutes surfaces et supports 
métalliques, plastiques et autres, par tous 
procédés ; Dénomination sociale : Ancienne 
mention : SERGE ALCIDE NAUBRON ; 
Nouvelle mention : AEROGRAPH ; Siège 
social : Ancienne mention : 71 rue des 
Alouettes 36100 ISSOUDUN ; Nouvelle 

mention : 68/70 rue des Alouettes 36100 
ISSOUDUN. 

Pour avis
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SILIMALOU, 
SCI au capital de 100 € 

sis 11 rue Grande St Christophe 
36000 CHATEAUROUX 

RCS CHATEAUROUX 879 709 566

Suite aux décisions de l’AGE du 
25/02/2023, avis est donné de modifi ca-
tions aux mentions antérieurement publiées 
à compter du même jour : Siège social : 
ancienne mention : 11 rue Grande St Chris-
tophe 36000 CHATEAUROUX ; nouvelle 
mention : 7 avenue de la Châtre 36000 
CHATEAUROUX. Pour avis
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Suivant acte sous seing privé en date à 
Châteauroux du 27/02/2023, enregistré à 
Châteauroux le 01/03/2023 dossier 2023 
00005569 réf 3604P01 2023 A 00257, 
SELARL PHARMACIE RENAUD, RCS 
de Châteauroux n°353 629 892 a vendu à 
la société PHARMACIE GAUTHIER, 
SELARL au capital de 200 000 € sise à LA 
CHATRE (36400), 6 Place du Marché, 
immatriculée au RCS de CHÂTEAUROUX 
n°750 616 260, un fonds d’offi  cine de phar-
macie, exploité à LA CHATRE (36400), 6 
Place du Marché, l’entrée en jouissance a été 
fi xée au 01/03/2023, la cession a été consen-
tie moyennant le prix de 2 100 000 €. Pour 
la validité des oppositions domicile est élu au 
siège de l’offi  cine et pour la correspondance 
au siège de la SELAS FIDAL à CHATEAU-
ROUX (36000) 9 rue Albert 1er.

AVELIA AVOCATS
Société d’Avocats Inter-Barreaux

18 Rue Henri Devaux
36000 CHATEAUROUX

Par acte sous seing privé du 14 février 
2023, il a été constitué la SAS CBS DIS-
TRIBUTIONS.

Siège : LA PEROUILLE (36350) 11 Le 
Bois Billet

Objet social : Conseils et services liés à la 
vente de produits pétroliers et chimiques, 
ainsi que l’achat et la revente de pièces 
automobiles et agricoles. La location de 
véhicules de tourisme et utilitaires sans 
chauff eurs, convoyages.

Durée : 99 ans à compter de sa date 
d’immatriculation au RCS de CHATEAU-
ROUX

Capital : 5.000 euros, divisé en 500 
actions de 10 euros de nominal chacune, 
entièrement libérées

Président : Monsieur Bertrand CEL-
LERIN, demeurant à LA PEROUILLE 
(36350) 11 Le Bois Billet

ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justifi cation de 
son identité et de l’inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé a autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT : Néant.
POUR AVIS

PAULMIER HPA
SARL au capital de 50 000 euros

Siège social : 3 Rue de la Pierre Plate 
36800 ST GAULTIER

893 956 805 RCS CHATEAUROUX

NOMINATION 
COGERANCE

L’AGE du 15/02/2023 a nommé en 
qualité de cogérant Monsieur Sébastien 
PAULMIER, demeurant 3 Rue de la Pierre 
Plate 36800 ST GAULTIER, pour une 
durée illimitée à compter du 15/02/2023.

 Pour avis
 La Gérance
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C.R.E.C
SC en liquidation au capital de 2 000 € 

Siège social et siège de liquidation : 
Le Chalet, 36400 SAINT-CHARTIER
RCS CHATEAUROUX 487 904 732

L’AGO du 20/02/2023 a déchargé M. 
Claude LEGRAND de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liquida-
tion avec eff et au 31/12/2022. L’attestation 
relative aux comptes de liquidation sera 
déposée au greff e du Tribunal de commerce 
de CHATEAUROUX. 

Pour avis

LA GRANGE
SAS au capital variable de 5000€
siège social : 12 rue des Echoppes 

36400 Chassignolles
802 260 984 RCS Châteauroux

Le 27-02-2023, l’associé unique a déci-
dé la dissolution anticipée de la société à 
compter du 01-03-2023 et sa mise en liqui-
dation.

Alice Lyner Editions (RCS Châteauroux 
513 555 466) sise au 2 chemin du moulin 
des Chézeaux, 36100 Issoudun, exercera les 
fonctions de liquidateur. 

Le siège de la liquidation est fi xée au siège 
social.

Modifi cation au RCS Châteauroux

Transfert du siège social

PASCAL ET TOITS
SARL au capital social de 1.000 euros

Siège social : LE CHATELIER
36800 CHITRAY

R.C.S. CHATEAUROUX 791 577 133

Par décision en date du 02/01/2023, M. 
Pascal PUY, gérant et associé unique, 
demeurant 11 rue Pasteur 95520 OSNY, 
a décidé de transférer le siège social au 
3 Square du Pont Vert 95310 SAINT- 
OUEN-L’AUMONE, à compter de ce jour 
et de modifi er l’article 4 des statuts. En 
conséquence la société sera immatriculée 
au RCS de PONTOISE.

Pour avis.

Réunissant 147 titres départementaux et nationaux « likés » par près 
de 800 000 abonnés fidèles, la presse agricole et rurale constitue 
le plus grand réseau social de la « planète terre » ! Une presse 
fédératrice qui avec 31 millions d’exemplaires diffusés par an, a 
su créer avec le monde rural des liens très puissants. 
Chaque jour, au cœur des territoires, ses 450 journalistes terrain 
débusquent et partagent l’info utile et stratégique indispensable à la 
prise de décision et à la compréhension des enjeux contemporains.

La presse agricole et rurale

Le média connecté à la terre
WWW.mediaconnectealaterre.fr

La presse quI FÉDÈRE TOUTE 
LA COMMUNAUTÉ RURALE

PRESSES QUOTIDIENNE DEMI MEDIA CONNECTE_03092018.indd   3 10/09/2018   17:59

Par arrêté préfectoral, l’Aurore paysanne est habilité offi ciellement à publier pour l’ensemble du départe-
ment de l’Indre, les annonces légales et judiciaires, les appels à candidature de la Safer. Par arrêté minis-
tériel du 27 décembre 2022, le tarif d’un caractère des annonces légales est fi xé à 0.183 € HT, excepté 
pour les annonces relevant d’un tarif forfaitaire. 
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PREFECTURE  
DE L’INDRE

Enquête publique unique 
- COMMUNE DE SAINT-

GAULTIER

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-
01-00002 du 1er mars 2023, une enquête 
publique unique est prescrite du mardi 28 
mars 2023 - 9h00 au jeudi 27 avril 2023 - 
12h00 inclus, sur la demande d’autorisation 
environnementale présentée par la Société 
LHOIST FRANCE OUEST, en vue du 
développement d’un projet de biomasse 
dans l’usine de production de chauxet de 
la construction d’un bâtiment de stockage 
et transformation du bois ainsi qu’un bâti-
ment d’injection pour l’alimentation de 
fours en 100% biomasse sur le territoire de 
la commune de SAINT-GAULTIER. Le 
dossier d’enquête publique unique, com-
prenant notamment les résumés non tech-
niques de l’étude d’impact et de dangers 
ainsi que l’avis de l’autorité environnemen-
tale et la réponse écrite du pétitionnaire, est 
consultable :

- sur le site internet des services de l’État 
dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public de la mairie 
à la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à 
SAINT-GAULTIER :

- du lundi au vendredi de 9h00 à 12h15 et 
de 14h00 à 17h30 ;

- le samedi de 9h00 à 12h15
- sur poste informatique, à la préfecture 

de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement, auprès du bureau de l’en-
vironnement (02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants :

du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et 
de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête et 
à la demande du commissaire enquêteur, 
être complété par des documents utiles à la 
bonne information du public. 

Le public pourra également obtenir des 
informations sur le projet auprès de Mon-
sieur Sébastien BAULIMON, directeur 
de l’usine de SAINT-GAULTIER pour le 
compte de la Société LHOIST FRANCE 
OUEST, Route de Buzançais - 36  800 
SAINT-GAULTIER ou sebastien.bau-
limon@lhoist.com - 02 54 47 02 04  , ou 
auprès de la préfecture de l’Indre - Direc-
tion du développement local et de l’environ-
nement - Bureau de l’environnement - Place 
de la Victoire et des Alliés – CS 80  583 - 
36 019 CHÂTEAUROUX Cedex.

M. Dominique COUILLAUD, directeur 
d’établissement médico-sociaux en retraite 
a été désigné commissaire enquêteur.

M.  Dominique COUILLAUD siégera à 
la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à 
SAINT-GAULTIER aux jours et heures de 
permanence mentionnés ci-après :

- le mardi 28 mars 2023 - de 9h00 à 
12h00 ;

- le samedi 1er avril 2023 - de 9h00 à 
12h00 ;

- le lundi 17 avril 2023 - de 14h00 à 
17h00 ;

- le jeudi 27 avril 2023 - de 9h00 à 12h00.
Un avis d’enquête publique unique est 

affiché sur les lieux prévus pour la réali-
sation du projet par le pétitionnaire, à la 
mairie de SAINT-GAULTIER, commune 
siège de l’enquête publique unique ainsi 
que dans les mairies de Rivarennes, Nuret-
le-Ferron, Chasseneuil, Le Pont-Chré-
tien-Chabenet et Thenay. Il est également 
publié sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et propo-
sitions :

- par courriel à l’adresse mail suivante :

pref-be-ep-usine-lhoist@indre.gouv.fr
Ces observations et propositions recueil-

lies par courrier électronique seront consul-
tables sur le site internet des services de 
l’Etat dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE; 

- sur le registre d’enquête unique à feuil-
lets non mobiles, cotés et paraphés par le 
commissaire enquêteur à la salle située 11 
place de l’Hôtel de Ville à SAINT-GAUL-
TIER ;

- par correspondance à la mairie de 
SAINT-GAULTIER, 9 place de l’Hôtel 
de Ville, 36  800 SAINT-GAULTIER - à 
l’attention du commissaire enquêteur qui 
les annexera au registre d’enquête unique.

Les contributions du public reçues avant 
le mardi 28 mars 2023 - 9h00 et après le 
jeudi 27 avril 2023 - 12h00 ne seront pas 
prises en compte. 

Les observations du public sont com-
municables aux frais de la personne qui en 
fait la demande pendant toute la durée de 
l’enquête.

Le rapport, et conclusions séparées et 
motivées du commissaire enquêteur seront 
consultables pendant un an à compter de 
la clôture d’enquête publique à la mairie 
de SAINT-GAULTIER, à la préfecture 
de l’Indre, Bureau de l’environnement (sur 
rendez-vous) et sur le site internet des ser-
vices de l’État dans l’Indre à l’adresse :

(https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de 
l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit 
un arrêté d’autorisation, assorti de pres-
criptions à respecter et un arrêté de permis 
de construire.

CHATENET PATRICIA
Société par actions simplifiée

au capital de 15 000,00 €
Siège social :  

2 allée des Eglantines - Brassioux
36130 DEOLS

529 543 381 RCS CHATEAUROUX

DISSOLUTION ANTICIPEE

Par décisions du 16/02/2023, l’associée 
unique a décidé la dissolution anticipée 
de la Société à compter du même jour et sa 
mise en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel.

Mme Patricia CHATENET, née JAC-
QUET, dt à DEOLS (36130), 2 allée des 
Eglantines, Brassioux, exercera les fonc-
tions de liquidateur pour réaliser les opéra-
tions de liquidation et parvenir à la clôture 
de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé à 
DEOLS (36130), 2 allée des Eglantines, 
Brassioux. C’est à cette adresse que la cor-
respondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liquida-
tion devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de CHATEAUROUX, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis,  
le Liquidateur.

YEN ANH
Société à responsabilité limitée

au capital de 40 000,00 €
Siège social : 8 allée de la Garenne

36000 CHATEAUROUX
413 357 286 RCS CHATEAUROUX

REMPLACEMENT  
D’UN COGERANT

De l’AGO du 10/02/2023, il résulte la 
démission de Mme Thi Bach Anh de son 
mandat de gérante à compter du même jour 
et son remplacement par Mme Thi Bach 
Yen, dt à CHATEAUROUX (36000), 33 
rue de la Lune, en qualité de cogérante 
pour une durée indéterminée à compter du 
même jour.

Pour avis, la gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 23 mars 2023, il a 
été constitué une Société :

DENOMINATION : SCEA GUILMOT 
P

FORME : société civile d’exploitation 
agricole

DUREE : 99 ans
OBJET SOCIAL : Toutes les activités 

d’exploitation agricole, c’est-à-dire de maî-
trise et d’exploitation d’un cycle biologique 
de caractère végétal ou animal et consti-
tuant une ou plusieurs étapes nécessaires 
au déroulement de ce cycle ainsi que les 
activités qui en sont l’accessoire, tels que le 
service d’accueil à la ferme et la production 
et la commercialisation d’électricité issue 
d’installations photovoltaïques.

CAPITAL SOCIAL : 260 000 €uros
APPORTS : 3 036.01 euros en numéraire 

et 256 963.99 euros en nature 
SIEGE SOCIAL : DIORS (36130), 25 

rue des Tilleuls
Gérant : M. Pierre GUILMOT, demeu-

rant DIORS (36130), 25 rue des Tilleuls
Clause particulière : Toute cession de 

parts, même entre co-associés, ne peut 
avoir lieu qu’avec l’agrément des autres 
associés, donné par décision extraordinaire 

prise dans les conditions de quorum et de 
majorité fixées par les statuts.

Immatriculation au RCS de Château-
roux.

Pour avis.

S.A.F.E.R. du Centre
APPEL DE CANDIDATURE
La Safer se propose, sans engagement 

de sa part, d’attribuer par rétrocession, 
échange ou substitution tout ou partie des 
biens suivants :

Réf : AP 36 23 0270 01 Cne de LE 
BLANC : 18 a 54 ca  : BV 27(A)-27(B)-
27(Z)-Zone N du PLUi-Parcelles de terre-
Présence d’une ancienne loge de vigne-
Contact - J. ANDRIEU - 06.75.29.65.24

Réf : AS 36 20 0112 01 Cne de SAINTE-
LIZAIGNE : 38 ha 44 a 33 ca : C 637-714-
715-716-717-718-724-1153-1163-1165-
1170-1172-1185-ZN 30(J)-30(K)-57-Zone 
A & N du PLUi-Parcelles de terres, sol, 
jardin et Bois-Bâtiments d’habitation & 
d’exploitation-Occupé mais bail résilié 
dans l’acte de vente pour partie-DPB : 
oui pour partie-Contact - D.DELAVEAU 
06-71-87-90-34 

Réf : AS 36 22 0246 01 Cne de SAINT-
AOUT : 10 ha 18 a 14 ca  : G 40-H 
188-195-196-197-K44-58-59-80-Parcelles 
de Terre et prés-Bien occupé-Absence de 
DPB-Contact : D.DELAVEAU 06-71-87-
90-34 Zone non constructible de la Carte 
Communale 

Réf : AS 36 23 0273 01 Cne de 
OULCHES : 37 ha 84 a 58 ca  : AD 
10-14-15-16-17-F 51-131-132-157-G 
23- 63-65-68-71-72-73-74-75-76-77-78-
79-80-81-82-83-86-87-89-90-91-138-
139-145-146-147-150-151-175-181-183-
184-191-192-193-195-196-197-198-199-
200-201-202-203-211-212-215-216-217-
218-219-220-221-222-225-226-271-272-
273-274-Zone A & N du PLUi -Parcelles 
de terres et bois. DPB inclus-Contact - J. 
ANDRIEU - 06.75.29.65.24

Réf : AS 36 23 0275 01 Cne de LUANT 
: 44 ha 97 a 19 ca  : AR 298-299-300-301-
E 398-399(J)-399(K)-404-ZB 10-11-
12-17-Zone A du PLUi-Cne de LA 
PEROUILLE : 18 ha 04 a 97 ca  : G 257-
258-ZI 39(J)-39(K)-70-ZM 8- Zone A 
& A-N du PLUi-Parcelles de terres, DPB 
inclus, bâtiment d’exploitation et bâtiment 
de stockage-Contact - J. ANDRIEU - 
06.75.29.65.24 

Réf : AS 36 23 0276 01 Cne de LES 
BORDES : 6 a 33 ca : AO 195-Zone N du 
PLU-Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 02 Cne de LES 
BORDES : 1 ha 77 a 85 ca : C 187-199-249-
261-304-ZN 7(B)-Zone A & N du PLU-
Parcelles de Bois-Taillis Landes situées en 
partie en zone Natura 2000-Contact - C. 
BOISSIERE - 06-08-87-75-06

Réf : AS 36 23 0276 03 Cne de LIZE-
RAY : 14 a 93 ca : D 416-Zone N du PLU-
Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 04 Cne de LES 
BORDES : 23 a 80 ca : C 284- Zone N du 
PLU-Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 05 Cne de LES 
BORDES : 3 a 79 ca  : C 359(B)-Zone A 
& N du PLU-Parcelle de Bois-Taillis située 
en zone Natura 2000-Contact - C. BOIS-
SIERE - 06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 06 Cne de LES 
BORDES : 43 a 70 ca : ZN 25- Zone A & 
N du PLU-Cne de ISSOUDUN : 30 a 50 
ca  : ZV 36-Zone A du PLUi -Parcelles de 
Landes Bois-Taillis situées en zone Natura 
2000-Contact - C. BOISSIERE - 06-08-
87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 07 Cne de LES 
BORDES : 35 a 27 ca : AO 193-197-C 185-
Zone N du PLU-Cne de LIZERAY : 35 
a 40 ca  : D 95-Zone N du PLU-Parcelles 
de Bois-Taillis situées en partie en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 08 Cne de LES 
BORDES : 35 a 20 ca : C 277-Zone N du 
PLU-Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 09 Cne de LIZE-
RAY : 29 a 87 ca : D 417-Zone N du PLU-
Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 10 Cne de LES 
BORDES : 30 a 44 ca  : AO 187-189-
202-Zone N du PLU-Parcelles de Bois-
Taillis situées en partie en zone Natura 
2000-Contact - C. BOISSIERE - 06-08-
87-75-06

Réf : AS 36 23 0276 11 Cne de LIZE-
RAY : 84 a 80 ca  : D 94-112-Zone N du 
PLU-Parcelles de Bois-Taillis situées en 
zone Natura 2000-Contact - C. BOIS-
SIERE - 06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 12 Cne de LES 
BORDES : 20 a 04 ca  : AO-196-C 183-

Zone N du PLU-Parcelle de Bois-Taillis-
Contact - C. BOISSIERE - 06-08-87-75-
06 

Réf : AS 36 23 0276 13 Cne de LES 
BORDES : 11 a 60 ca : C 344-Zone N du 
PLU-Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06

Réf : AS 36 23 0276 14 Cne de LIZERAY 
: 2 ha 72 a 33 ca : D 113-115(A)-175(A)-178-
189-194-199(A)-204-210-395-Zone N du 
PLU-Parcelles de Bois-Taillis situées en 
partie en zone Natura 2000-Contact - C. 
BOISSIERE - 06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 15 Cne de LIZE-
RAY : 30 a 80 ca : D 419-Zone N du PLU 
Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 16 Cne de LES 
BORDES : 15 a 02 ca : AO 194-Zone N du 
PLU-Parcelle de Bois-Taillis située en zone 
Natura 2000-Contact - C. BOISSIERE - 
06-08-87-75-06 

Réf : AS 36 23 0276 17 Cne de LIZE-
RAY : 17 a 60 ca : D 199(BA)-208-Zone N 
du PLU-Parcelles de Bois-Taillis située en 
partie en zone Natura 2000-Contact - C. 
BOISSIERE - 06-08-87-75-06 

Les personnes intéressées devront mani-
fester leur candidature par écrit au plus 
tard le 17/04/2023 au siège de la SAFER du 
Centre, ou, plus particulièrement, auprès 
du service départemental 52 Bis boule-
vard du moulin neuf, CS 50322, 36007 
CHATEAUROUX Cedex, tel  : 02 54 61 
31 31 où toutes précisions et informations 
complémentaires (conditions financières, 
éléments mobiliers éventuels, modalités 
d’attributions…) peuvent être demandées.

INVESTISSEMENTS 
DEVELOPPEMENT  

DU BERRY (IDduBerry)
EURL en Liquidation au capital  

de 1 000,00 €
23 rue de la poste

36000 CHATEAUROUX
RCS CHATEAUROUX 530 667 815

Par décision de l’AGE du 31/12/2022 à 
9H00, M. Hervé VARLET, gérant et asso-
cié unique a décidé la dissolution volontaire 
anticipée de la Société, et à compter de la 
même date sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel.

Hervé VARLET, demeurant à CHA-
TEAUROUX (36000) – 37 av de l’ambu-
lance, exercera les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de liquidation 
amiable, jusqu’à parvenir à la clôture de 
celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé à CHA-
TEAUROUX (36000) – 23 rue de la Poste. 
C’est à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifiés.
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Des boulangers du Poinçonnet sont sous le choc. Ils ont reçu une facture de 18.487 € pour deux mois d’électricité. (Photo NR, Thierry Roulliaud)

(Photo archives NR, Jean-Claude Bouttier)

(Photo archives NR)

COLOCATIONS POUR 
8 PERSONNES ÂGÉES 
AVEC AUXILIAIRES DE VIE

 SUR PLACE 24h/24
AMBIANCE

CONVIVIALE
COÛT MODÉRÉ

PRÉSENCE 24H/24
AIDE À LA PERSONNE

ANIMATIONS / MÉNAGE
ENTRETIEN DU LINGE
REPAS FAITS MAISON

UN VRAI CHEZ-SOI
À TAILLE HUMAINE

SÉCURISANT

Déjà 5 maisons 
dans l’Indre !
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30 mars 2023
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Société CILOSSociété CILOS
Société à responsabilité limitée

Au capital de 8 000 €
Siège social 38, rue Gambetta

36200 ARGENTON-sur-CREUSE
R.C.S. 487 721 474

Suivant délibérations des associés réunis en assemblée générale extraordinaire
le 13 Mars 2023, il a été décidé de transférer le siège social de : ARGENTON-sur-
CREUSE 36200 – 38, rue Gambetta 36200 à ARGENTON-sur-CREUSE 36200-28, rue
Grande, à compter du 13 Mars 2023,

L'article 4 des statuts a été modifié en conséquence.
Ancienne mention : 38, rue Gambetta - 36200 ARGENTON-sur-CREUSE
Nouvelle mention : 28, rue Grande - 36200 ARGENTON-sur-CREUSE
Mention sera faite au RCS de CHATEAUROUX

Maître Stéphane VERLETMaître Stéphane VERLET
Notaire

4 bis rue Molière - BP 2014
36004 CHÂTEAUROUX CEDEX

SCI COUR 38.SCI COUR 38.
SCI au capital social de 200 euros.

Siège social : 38 Rue DE SALLES, 36000 CHÂTEAUROUX.
525 312 864 RCS de Châteauroux

TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL
Aux termes de l'AGE en date du 20 février 2023, les associés ont décidé de trans-

férer le siège social à 206 RUE DE STRASBOURG, 36000 Châteauroux.
Mention sera portée au RCS de Chateauroux.

Il a été constitué une société par acte sous seing privé, en date du 22 mars 2023,
à EGUZON CHANTOME.

Dénomination : NEGOCE LAROCHE.
Forme : Société par actions simplifiée unipersonnelle.
Siège social : 15 Ter Eguzonnet, 36270 Eguzon Chantome.
Objet : Négoce d'animaux sauvages et leur transport.
Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fixe : 2000 euros divisé en 200 actions de 10 euros chacune.
Cession d'actions et agrément : Les cessions ou transmissions des actions sont

libres.
Admission aux assemblées générales et exercice du droit de vote :
Dans les conditions statutaires et légales.
Ont été nommés : Président : Monsieur Christopher LAROCHE 15 Ter Eguzonnet

36270 Eguzon Chantome.
La société sera immatriculée au RCS de Chateauroux.

U)&d^eF" 'dMQV&dF"

Commune de VILLENTROIS-FAVEROLLES-EN-BERRYCommune de VILLENTROIS-FAVEROLLES-EN-BERRY
Il sera procédé à une enquête publique en vue de l'aliénation du chemin rural

"des Beaux-Frères à Valençay" situé au lieudit "Les Beaux-Frères" du village de Villen-
trois au profit de Monsieur HENAULT Louis pendant seize jours du 25 avril 2023 au 10
mai 2023.

Les pièces du dossier pourront être consultées à la Mairie de VILLENTROIS-FA-
VEROLLES-EN-BERRY siège de la commune nouvelle aux dates indiquées de 9
heures à 12 heures les lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi et les observations
consignées éventuellement sur le registre d'enquête ou adressées par écrit au Com-
missaire enquêteur.

Monsieur Gilles BOURROUX est désigné en qualité de commissaire enquêteur et
siègera en Mairie de VILLENTROIS-FAVEROLLES-EN-BERRY les :

- Mardi 25 avril de 9 heures à 11 heures
- Mardi 10 mai de 10 heures à 12 heures

PREFECTUREDE L'INDREPREFECTUREDE L'INDRE
ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE -
COMMUNE DE SAINT-GAULTIER
Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-01-00002 du 1er mars 2023, une enquête

publique unique est prescrite du mardi 28 mars 2023 – 9h00 au jeudi 27 avril 2023 –
12h00 inclus, sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la Société
LHOIST FRANCE OUEST, en vue du développement d’un projet de biomasse dans
l’usine de production de chauxet de la constructiond'un bâtiment de stockage et trans-
formation du bois ainsi qu’un bâtiment d’injection pour l’alimentation de fours en 100%
biomasse sur le territoire de la commune de SAINT-GAULTIER.

Le dossier d’enquête publique unique, comprenant notamment les résumés non
techniques de l’étude d’impact et de dangers ainsi que l’avis de l’autorité environne-
mentale et la réponse écrite du pétitionnaire, est consultable :

- sur le site internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Auto-

risation-ICPE ;
- sur support papier, aux jours et heures habituels d’ouverture du public de la mai-

rie à la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à SAINT-GAULTIER :
- du lundi au vendredi de 9h00 à 12h15 et de 14h00 à 17h30 ;
- le samedi de 9h00 à 12h15
- sur poste informatique, à la préfecture de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-

vous uniquement, auprès du bureau de l’environnement (02.54.29.50.00), aux jours et
heures suivants :

du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.
Ce dossier pourra, en cours d’enquête et à la demande du commissaire enquê-

teur, être complété par des documents utiles à la bonne information du public.
Le public pourra également obtenir des informations sur le projet auprès de Mon-

sieur Sébastien BAULIMON, directeur de l’usine de SAINT-GAULTIER pour le compte
de la Société LHOIST FRANCE OUEST, Route de Buzançais – 36 800 SAINT-GAUL-
TIER ou sebastien.baulimon@lhoist.com - 02 54 47 02 04 , ou auprès de la préfecture
de l’Indre – Direction du développement local et de l’environnement – Bureau de l’envi-
ronnement – Place de la Victoire et des Alliés – CS 80 583 – 36 019 CHÂTEAUROUX
Cedex.

M. Dominique COUILLAUD, directeur d'établissement médico-sociaux en retraite
a été désigné commissaire enquêteur.

M. Dominique COUILLAUD siégera à la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à
SAINT-GAULTIER aux jours et heures de permanence mentionnés ci-après :

- le mardi 28 mars 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
- le samedi 1er avril 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
- le lundi 17 avril 2023 – de 14h00 à 17h00 ;
- le jeudi 27 avril 2023 – de 9h00 à 12h00.

Un avis d’enquête publique unique est affiché sur les lieux prévus pour la réalisa-
tion du projet par le pétitionnaire, à la mairie de SAINT-GAULTIER, commune siège de
l’enquête publique unique ainsi que dans les mairies de Rivarennes, Nuret-le-Ferron,
Chasseneuil, Le Pont-Chrétien-Chabenet et Thenay. Il est également publié sur le site
internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Auto-
risation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et pro-
positions :

- par courriel à l’adresse mail suivante : pref-be-ep-usine-lhoist@indre.gouv.fr
Ces observations et propositions recueillies par courrier électronique seront

consultables sur le site internet des services de l'Etat dans l'Indre à l'adresse suivante :
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Auto-

risation-ICPE;
- sur le registre d’enquête unique à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le

commissaire enquêteur à la salle située 11 place de l’Hôtel de Ville à SAINT-GAUL-
TIER ;

- par correspondance à la mairie de SAINT-GAULTIER, 9 place de l’Hôtel de Ville,
36 800 SAINT-GAULTIER – à l’attention du commissaire enquêteur qui les annexera
au registre d’enquête unique.

Les contributions du public reçues avant le mardi 28 mars 2023 – 9h00 et après
le jeudi 27 avril 2023 – 12h00 ne seront pas prises en compte.

Les observations du public sont communicables aux frais de la personne qui en
fait la demande pendant toute la durée de l’enquête.

Le rapport, et conclusions séparées et motivées du commissaire enquêteur se-
ront consultables pendant un an à compter de la clôture d’enquête publique à la mairie
de SAINT-GAULTIER, à la préfecture de l’Indre, Bureau de l’environnement (sur ren-
dez-vous) et sur le site internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse : (https://
www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit
un arrêté d’autorisation, assorti de prescriptions à respecter et un arrêté de permis de
construire.
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EXTRAIT DESMINUTESDUTRIBUNALJUDICIAIREDE
CHATEAUROUX

EXTRAIT DESMINUTESDUTRIBUNALJUDICIAIREDE
CHATEAUROUX

Par jugement réputé contradictoire rendu le 06 Mars 2023, le Tribunal Judiciaire
de CHATEAUROUX a ouvert le redressement judiciaire de l'Association Loi 1901 dit «
GROUPEMENT D'EMPLOYEURS DU BUREAU », dont le siège social se situe Lieudit
Le Bureau – 36370 LIGNAC, désigné Maître ZANNI, demeurant 14 rue André Lesca-
roux, 36000 CHATEAUROUX en qualité de mandataire judiciaire, désigné Madame
TARDY, en qualité de juge-commissaire, fixé la cessation des paiements au 06 Mars
2023, Les créanciers sont avisés qu’ils doivent déclarer leurs créances entre les mains
de Maître ZANNI dans le délai de deux mois à compter de la publication au BODACC
du présent jugement.

Fait à CHATEAUROUX, le 06 Mars 2023
LE GREFFIER,

WVbF$"

SCPJACQUETETCHAPUSSCPJACQUETETCHAPUS
CHANGEMENT DE RÉGIME

MATRIMONIAL
Information concernant les époux :Monsieur François Paul FAURE et Madame

Marie-Laure PINON, demeurant ensemble à NEUVYSAINT-SEPULCHRE (36230), 14
rue du Maréchal Joffre.

Mariés sous le régime légal de la communauté de biens réduite aux acquêts à dé-
faut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de MOUHERS
(36340), le 12 juin 1976. Ledit régime n'a subi aucune modification depuis.

Information concernant la modification du régime matrimonial :
Adoption du régime de la communauté universelle avec clause d’attribution inté-

grale de la communauté universelle au survivant des deux époux.
Acte contenant le changement de régime matrimonial reçu par Me JACQUET, no-

taire associé à NEUVY SAINT SEPULCHRE (Indre), le 24 mars 2023.
Information concernant l’opposition :
Opposition à adresser, s’il y a lieu, dans les trois mois de la date de parution du

présent avis, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par exploit
d’huissier, auprès de Me JACQUET, notaire associé à NEUVY SAINT SEPULCHRE
(Indre).

Pour avis et mention.
Me JACQUET, notaire.

18 les annonces |  indre La Nouvelle République
Jeudi 30 Mars 202318 La Nouvelle Republique
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  ENQUETE PUBLIQUE  – Projet biomasse LHOIST Saint-Gaultier (Indre) 
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               TA Limoges décision  N° E23000010 / 87 IC 36 du 3 février 2023 – PV de synthèse 3/05/2023   
 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE sur la : 
 
        
Demande d’autorisation environnementale présentée par la Société LHOIST 
pour le développement d’un projet de biomasse dans l’usine de production de 
chaux, et la demande de permis de construire un bâtiment de stockage et 
transformation du bois et un bâtiment d’injection pour l’alimentation d’un 
four en 100% biomasse sur le territoire de la commune de SAINT-GAULTIER  

 
 

 Vu la décision N° E23000010 / 87 IC 36 du 3 février 2023 du Président du tribunal 
administratif de Limoges  

 Vu l’arrêté du 1er mars 2023 du Préfet de l’Indre 

 Vu l’article R123-18 du Code de l’environnement : « Dès réception du registre et des 
documents annexés, le commissaire enquêteur rencontre, dans la huitaine, le responsable du 
projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées 
dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose 
d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles ».  
 

 L'ENQUETE PUBLIQUE s’étant déroulée du mardi 28 mars 2023 (9h00) au jeudi 27 avril 2023 
(12h00)  

 

Par la présente, je soussigné Dominique COUILLAUD commissaire enquêteur remets le 3 
mai 2023 à M. Sébastien BAULIMON directeur de l’usine de SAINT-GAULTIER, pour le 
compte de la société LHOIST FRANCE OUEST, le  

 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
portant communication des observations consignées en cours 

d’enquête ainsi que les questions complémentaires du commissaire 
enquêteur 

 

Le commissaire enquêteur a sous huitaine, le 3 mai 2023 à 10h en accord avec le représentant du 
porteur de projet, rencontré celui-ci à SAINT-GAULTIER et lui a communiqué le présent procès-
verbal de synthèse. 

 

Pièces jointes :  

 Copie du registre d’enquête publique  
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OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE  
 
La société LHOIST FRANCE OUEST dont l’usine des Gaillards est située sur la commune de SAINT-
GAULTIER (Indre),  a déposé un dossier de demande d’autorisation environnementale en vue de la 
co-incinération de biomasse dans un de ces deux fours (four n°2).  
Elle a également déposé une demande de permis de construire en vue de la construction de 
bâtiments de stockage, transformation et injection de bois pour alimenter son four.  
 
Le pétitionnaire souhaite obtenir la modification de l’autorisation d’exploiter son site de production 
de chaux existant déjà autorisé et lui-même implanté à l’intérieur du périmètre de la carrière de 
calcaire existante. Il n’est pas prévu d’augmentation des capacités de production, mais seulement un 
changement de combustible destiné à la calcination de la pierre en vue de la production de la chaux.  
 
Le projet consiste donc à substituer au niveau du four n°2 le combustible gaz/coke de pétrole par de 
la biomasse Bois. Le Bois Energie concerné provient d’une part d’une filière de production de bois dit 
‘’Bois A’’, et d’autre part de bois en fin de vie considéré comme déchet dit ‘’Bois B’’. 
 
L’entreprise LHOIST motive la modification de combustible pour alimenter le four par : 

 l’augmentation importante du prix du gaz naturel qui grève la compétitivité de la chaux (part 
prépondérante du poste énergie dans le prix de revient) 

 la réduction des émissions de CO₂ 
 le fait que la région de Saint-Gaultier dispose de ressources en bois dites très importantes à 

proximité 
 
LHOIST a candidaté à l’appel à projets BCIAT 2021 ‘’Aides à l’investissement et au fonctionnement 
pour soutenir la décarbonation de l’industrie’’. Le projet de conversion partielle du site à la biomasse 
a été sélectionné et retenu dans le cadre de cet appel à projet.  
 
Le projet s’inscrit donc dans une démarche de décarbonation de l’industrie, par le remplacement 
d’une partie de combustible actuel par de la biomasse ; c’est sur cette base que l’entreprise LHOIST 
annonce une réduction de 18% des émissions de CO₂.  
 
Le site étant un consommateur important d’énergies fossiles (coke de pétrole et gaz naturel), le 
recours à un combustible issu de la biomasse (bois) permettrait ainsi une diminution des 
consommations fossiles. 
 
Toutefois, pour considérer qu’une énergie produite à partir de biomasse est  « vertueuse », et en 
particulier qu’elle mérite des soutiens publics encourageant son utilisation pour se substituer aux 
énergies fossiles, il convient de s’assurer prioritairement qu’elle respecte un certain nombre de 
critères environnementaux. 
 

DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Le territoire de la commune de SAINT-GAULTIER (Indre) supporte le projet biomasse du site de 
LHOIST, et cinq communes voisines ont été concernées au titre de l’aire d’affichage : THENAY, 
CHASSENEUIL, LE PONT CHRETIEN-CHABENET, RIVARENNES et NURET-LE-FERRON. 

Le public a pu avoir accès au dossier en se connectant sur le site internet de la préfecture de l’Indre 
via le lien  https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossiers-d-
autorisation-ICPE. Il a également pu prendre connaissance du dossier complet sur support papier aux 
jours et heures habituels d’ouverture au public à la mairie de SAINT-GAULTIER, ainsi que sur poste 
informatique à la préfecture de l’Indre mais sur prise de rendez-vous uniquement.  
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Une clé USB contenant l’intégralité du dossier avait été mise à la disposition des six mairies 
concernées qui ont affiché l’avis d’enquête publique.   

Le public a été invité à formuler ses observations et propositions sur le registre ouvert à cet effet en 
mairie de SAINT-GAULTIER, siège de l’enquête publique, ou par courrier électronique à l’adresse 
courriel éphémère prévue par l’arrêté préfectoral à l’adresse suivante pref-be-ep-usine-
lhoist@indre.gouv.fr, ou par correspondance à l’attention du commissaire enquêteur et adressé à la 
mairie de SAINT-GAULTIER. 

La publicité sur l’enquête publique a été diffusée en de nombreux points : ceux prévus en conformité 
avec le code de l’environnement, auxquels se sont ajoutés des supports supplémentaires à la 
demande du commissaire enquêteur ou à l’initiative de la mairie. J’ai vérifié que l’ensemble de ces 
supports avaient été maintenus pendant toute la durée de l’enquête.  
Je me suis tenu à la disposition du public au cours des quatre permanences  prévues, j’ai été à 
l’écoute des observations, j’ai répondu aux questions et présenté le dossier lorsque l’occasion m’en a 
été donnée.  

Une seule personne s’est présentée aux permanences, à deux reprises : une 1ère fois pour se 
renseigner sur le projet et donner son opinion, et une deuxième fois pour apporter son témoignage 
en remettant un document manuscrit qui a été annexé au registre d’enquête.     

Aucune observation n’a été transmise sur l’adresse mail dédiée. Aucune demande de renseignement 
sur le projet par téléphone ou par courrier n’a été reçue en préfecture pendant la durée de l’enquête 
publique. Une personne a cependant contacté la préfecture après la clôture de l’enquête, donc en 
dehors des délais, et n’a pas confirmé par l’envoi d’observations par mail.  
 
De fait, cette enquête n’aura permis de recueillir qu’un nombre très limité d’observations.  

Aucune réunion publique n’a été organisée par le commissaire enquêteur. 
J’ai vérifié en outre, cinq jours après la fin de l’enquête publique, qu’aucun courrier postal à 
l’attention du commissaire enquêteur n’avait été réceptionné par la mairie de SAINT-GAULTIER.   

CLIMAT DE L’ENQUETE 

L’enquête publique s’est déroulée sans obstruction et sans difficulté. J’ai reçu la personne qui s’est 
présentée dans un climat d’écoute et de mise à disposition du registre d’enquête, en l’invitant à y 
apposer toute remarque qu’elle jugeait utile en relation avec cette enquête.  

Aucun incident n’est à noter.  

La mission première du commissaire enquêteur est de respecter les observations et propositions des 
pétitionnaires en cours d’enquête, ce que j’ai très concrètement fait. 
  
Les raisons de l’absence de fréquentation du public (aucune observation sur la messagerie et une 
seule personne durant les permanences) ne peuvent pas être connues dans le cadre d’une enquête 
publique. Tout au plus peut-on émettre quelques hypothèses :  
 

 l’existence de l’usine LHOIST dans sa configuration actuelle est globalement acceptée sur le 
territoire de la commune, 

 Le site est perçu comme un élément économique important pour la commune, 
 La réactivité et la capacité d’écoute des équipes de LHOIST (au niveau de l’encadrement de 

proximité) sont reconnues.   
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RECENSEMENT DES OBSERVATIONS : 
 
 Sur l’adresse électronique: 

 
Aucune observation n’a été transmise par mail.   
 
 Sur le registre en Mairie : 

 
Aucune observation n’a été consignée par le public sur les vingt deux feuillets que compte le registre 
d’enquête.  
Une seule note manuscrite a été annexée au registre. 
Aucun courrier postal n’a été adressé au commissaire enquêteur.  

 
CLOTURE DE L’ENQUETE 

Le jeudi 27 avril 2023 à 12h, j’ai clos cette enquête publique.  

Le registre qui m’a été remis par le secrétariat de la mairie de SAINT-GAULTIER, a été mis à 
disposition du public durant 31 jours consécutifs.   

 

SYNTHESE GLOBALE DES OBSERVATIONS  

Les observations annexées au registre d’enquête publique expriment une inquiétude et une opinion 
globalement défavorable au projet. Les craintes exprimées concernent notamment : 

 les dégagements de fumées d’un four alimenté par du combustible bois 

 les incidences d’une combustion par pellets sur le CO₂ et sur la biodiversité  

 le montant des investissements que nécessite le changement de combustible 

 le recours à de l’énergie fossile du fait des activités de stockage, séchage, manutention du 
bois sur le site, et débardage, transformation en pellets et transport par camion avec les 
émissions de CO₂ qui résultent de l’ensemble de ces activité supplémentaires.  

 les conséquences d’une exploitation outrancière du bois dans la forêt de la région (compte 
tenu du temps nécessaire pour permettre à la forêt de se régénérer) 

 Seulement 18% d’émissions de gaz à effet de serre évitées. Quel est au final le bilan carbone 
du projet alors que c’est la forêt et la nature qui absorbent le CO₂ en excès ? 

 

OBSERVATIONS ET QUESTIONS COMPLEMENTAIRES 
 
La procédure du procès-verbal de synthèse découle de l’article R123-18 du Code de l’environnement.  
 
En cas de faible nombre d’observations écrites ou orales recueillies en cours d’enquête et/ou de 
courriers et courriels adressés au commissaire enquêteur, il convient cependant compte tenu de son 
caractère obligatoire, que le commissaire enquêteur établisse un procès-verbal, ce document faisant 
état également de ses propres interrogations découlant notamment de la lecture du dossier mis à 
l’enquête et des informations recueillies lors de son déroulement.  
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QUESTIONS COMPLEMENTAIRES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

 
Sur les forages : 
 
 Le forage utilisé principalement sur le site pour les prélèvements à usage industriel  (131 400m3 
maximum par an conformément à l’arrêté d’autorisation) est référencé et immatriculé. Un deuxième 
forage sur le site est dit non exploité à ce jour, mais n’est pas indiqué être référencé. 
 
 Ce deuxième forage est-il référencé dans la Banque du Sous-Sol (INFOTERRE) ? 

 
Sur la valorisation agronomique des cendres : 
 
La perspective de valoriser les cendres issues de la combustion de la biomasse, est absente du 
dossier de demande d’autorisation.  
 
 Les cendres ne peuvent-elles être valorisées par la filière de l’épandage agricole ?  
 Existe-t-il d’autres filières de valorisation pour les cendres que vous auriez la volonté ou le 

projet d’exploiter ?  (compostage,  méthaniseur…etc). 
 
Sur le contrôle de la fourniture de biomasse : 
 
Le dossier n’aborde pas les mesures de contrôle de la qualité de la biomasse au moment de sa 
réception sur le site LHOIST. 
 

 Quelles sont vos procédures d’acceptation de la biomasse livrée ? Quels contrôles envisagez-
vous, au-delà des seuls documents émanant des fournisseurs ? 

 
Sur la directive ‘’RED II’’ 
 
La directive du Parlement européen du 11 décembre 2018, dite ‘’RED II’’, pose le principe de la 
durabilité des bioénergies. Plusieurs critères doivent être respectés, dont celui de la réduction 
d’émissions de GES  mesurées dans une logique de « cycle de vie » allant de la production de 
biomasse jusqu’à la production énergétique, et comparées à un combustible fossile de référence (en 
l’occurrence le coke de pétrole dans le cas du projet LHOIST).  
Pour être considérée comme durable au sens de la directive RED, la biomasse forestière devra donc 
répondre à un certain nombre de critères. 
Notamment, la production de chaleur à partir de combustibles issus de la biomasse devra présenter 
un potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’au moins 70 % lorsque cette 
production a lieu dans des installations mises en service du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2025. 
De son côté, le projet LHOIST à SAINT-GAULTIER prévoit de réduire de 18% l’émission de CO₂/an (à 
cela s’ajoute l’évitement des émissions liées au trafic de transport et estimé à 0,2% de réduction 
supplémentaire de CO₂). 

 Pourriez-vous expliquer comment atteindre au moins 70% de réduction d’émissions de 
GES par l’utilisation de biomasse forestière en tant que combustible, sachant que le projet lui-
même ne permettra d’éviter que 18% ? 

 
La directive RED II propose un calendrier avec un système volontaire de certification par un 
organisme certificateur indépendant, et une transmission de déclaration de durabilité en 2024.  
Le respect des différents critères devra donc être attesté de façon certifiée par les opérateurs à partir 
de 2024.  
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 Vous êtes-vous d’ores et déjà  rapproché des systèmes de traçabilité et d’organismes 
certificateurs indépendants reconnus pour la RED II ? 

La mise en place de la traçabilité RED II nécessitera un certain délai si vous obtenez l’autorisation de 
développer votre projet. 

 Au bout de combien de temps estimez-vous pouvoir organiser le premier audit de traçabilité 
RED II, dès lors qu’aurait commencé à fonctionner votre four biomasse ?  

Les critères de durabilité devront être prouvés par différents opérateurs économiques. 

 Avez-vous sollicité vos fournisseurs de biomasse sur leur engagement à respecter les critères 
RED II ? Et le cas échéant, quelles assurances avez-vous obtenu ? 

Sur la qualité de l’air : 
 
Une dégradation de la qualité de l’air est observée sur de nombreux paramètres indiquant des 
concentrations dans l’air ambiant dépassant les valeurs de l’environnement local. Et cependant, les 
concentrations élevées sont présentées dans le dossier comme « liées très vraisemblablement à 
d’autres sources » et l’influence du site est dite « minimale ».  
Ainsi, selon le dossier, le site de l’usine et de la carrière n’est pas lié aux dégradations constatées 
dans le milieu Air.  
 

 Expliquez et justifiez que les dégradations de la qualité de l’air ne sont pas liées au 
fonctionnement du site.  

 
Le tableau des concentrations dans l’air ambiant (cf. p. 31 Etude d’impact) ne mentionne pas les 
concentrations de PM10 du point 1, le préleveur étant ponctuellement inopérant. L’étude d’impact 
précise en outre qu’il « existe une vulnérabilité du milieu pour les PM10 mais sans lien avec le site » 
(cf. p. 96 Etude d’impact). 
 

 Pourriez-vous indiquer le niveau de concentrations de PM10 recueilli au cours du plan de 
surveillance précédent au point 1?  

 Quelle est l’origine de la vulnérabilité du milieu pour les PM10 ? 
 
La réglementation des installations classées pour l’environnement impose des valeurs limites 
d’émissions aux installations de combustion (cf. Chaufferies Biomasse et Emissions Atmosphériques – 
Adème Janvier 2019) 
 

 Pour quelles raisons les concentrations dans l’air ambiant au niveau du site ne sont pas 
référées à ces VLE ?  

 
Sur la puissance thermique de l’installation : 
 
Sauf erreur, je n’ai pas vu mention dans votre dossier de la puissance thermique (en MW) du projet 
de four biomasse. Voulez-vous la préciser ? 
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  Sur le rejet des eaux : 
 
Les eaux du site de l’usine sont envoyées dans un bassin situé en fond de carrière. L’étude d’impact 
précise que ces eaux, après décantation, sont rejetées dans un fossé au sud du site. Deux 
photographies illustrent ce point de rejet à proximité immédiate du site (cf p. 62 Etude d’impact). Le 
projet engendrant un besoin d’imperméabilisation de 4190 m2 supplémentaire, le ruissellement 
notamment pluvial en sera augmenté.  
 
 Confirmez-vous que le rejet des eaux du site de l’usine et de la carrière LHOIST s’effectue dans 

la rivière Creuse, à environ 1 km du site, au niveau du n° 91 de l’avenue de Lignac à SAINT-
GAULTIER et du pont de fer dénommé ‘’pont Bonargent-Multon’’ ? 

 
 
 
 
En votre qualité de représentant du porteur de projet, je vous invite à m’adresser dans les 
quinze jours règlementaires vos réponses et observations éventuelles, aux : 
 

 observations, questions, propositions du public figurant sur le document annexé au registre 
d’enquête dont une copie vous est remise ce jour et jointe aux présentes, 

 questions complémentaires du commissaire enquêteur.  
 

Remis en main propre et commenté le 3 mai 2023 à 10 h. 

 

           A Saint-Gaultier 
            Le 3 mai 2023 

 

Pour la Société LHOIST                   Le Commissaire enquêteur 
                                                                                   

                                    
  M. Sébastien BAULIMON                                                                        Dominique COUILLAUD 
  Directeur                                                                                                                




























